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tre anglais avait envoyé des télégrammes «dont la précision et la raideur ne lais­
saient rien à désirer».

Dans la tournée que j ’ai faite à ma rentrée à Paris chez les ambassadeurs des 
grandes puissances, j ’ai trouvé tout le monde dans les dispositions les plus paci­
fiques. Toutefois l’Ambassadeur d’Allemagne se demande si la Russie éblouie 
par la popularité dont elle jouit en France ne va pas risquer d ’amener tout dou­
cement cet hiver sur le tapis, la question du passage des détroits, en offrant 
comme amorce à la France son appui pour amener les Anglais à évacuer 
l’Egypte. Il n’y a eu encore à cet égard aucun échange de vues verbal et encore 
moins écrit, mais c’est le point noir possible.

L’Ambassadeur d’Italie seul se montre défiant; il rappelle que tant que l’Italie 
n’a pas eu Rome, elle a été enchantée des difficultés et des complications surve­
nant en Europe et le Comte Torinelli en conclut que tant que la France n’aura 
pas l’Alsace-Lorraine, elle soufflera sur le feu, en sorte qu’il faut en tout temps 
s’attendre au pire. Je répète que partout ailleurs j ’ai rencontré la note inverse et 
notamment l’impression que dans les derniers mois la France a plutôt joué un 
rôle d’intermédiaire conciliant.
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Le Chef du Département militaire, E. Frey, 
au Chef du Département des Affaires étrangères, A. Lachenal

Copie
L  Convention de Genève Berne, 4 /8  novembre 1895

Vous nous avez transmis la circulaire que vous a envoyée en date du 10 octo­
bre écoulé1 le secrétaire général de l’Institut de droit international. Cette circu­
laire mentionne les résolutions adoptées par l’Institut en séance du 12 août 1895 
à Cambridge et les recommande aux gouvernements signataires de la Conven­
tion de Genève du 22août 1864. Ces résolutions sont:

I. Le projet de convention complémentaire de celle du 22août 1864, par 
laquelle les gouvernements contractants s’engagent à élaborer dans le délai de 
trois années une loi pénale visant toutes les infractions possibles à la Convention 
de Genève.

II. Un vœu de l ’Institut. Les puissances signataires de la Convention de 
Genève reconnaissent l’existence et l’autorité d ’un Comité international de la 
Croix-Rouge.

A cet effet nous avons l’honneur de vous informer que nous sommes de l’avis 
de l’Institut relativement à la nécessité de compléter la Convention de Genève 
en invitant les Etats à élaborer une loi pénale visant toutes les infractions possi-
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bles à cette convention dans le délai de trois années. Nous approuvons en outre 
le mode de procéder tel qu’il est contenu dans l’article 3 du projet de convention 
complémentaire. Toutefois nous ne pensons pas qu’il serait nécessaire d ’organi­
ser une conférence internationale dans ce but. Les efforts que la Suisse a déjà 
faits en vue de la révision totale de la Convention n’ont à la vérité pas réussi. Par 
contre l’Institut nous semble plus à même d’arriver à de bons résultats dans cette 
voie que les efforts isolés de notre gouvernement.

Avant tout nous sommes d’avis qu’il serait opportun d’inviter l’Institut à exa­
miner la question de savoir s’il n’est pas nécessaire de réviser entièrement la 
Convention de Genève.

Quant au vœu émis par l’Institut que les puissances signataires de la Conven­
tion de Genève reconnaissent l’existence et l’autorité d ’un Comité international 
de la Croix-rouge nous estimons que l’organisation de ce Comité est du ressort 
des différentes sociétés, et non des gouvernements. Chacun de ces derniers ne 
connaît que les sociétés de son propre pays et n’entretient de relations avec elles 
qu’en ce qui concerne leur coopération utile au service sanitaire en temps de 
guerre.

Aussi longtemps que la conférence des sociétés de la Croix-rouge ne consi­
dère pas comme nécessaire d ’apporter un changement dans l’organisation 
actuelle du Comité international, le gouvernement d ’un Etat démocratique peut 
d ’autant moins chercher à modifier l’état de choses existant.
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Le Chef du Bureau de l ’Etat-major, A. Keller, 
au Département militaire

Copie
R Bericht betr. allfällige Besetzung Savoyens im Kriegsfälle Bern, 15. N ovem ber 1895

Unterm 5 /6 . Juli dieses Jahres erteilten Sie dem Unterzeichneten den Auftrag 
zur Ausarbeitung eines umfassenden Berichtes über die Frage «einer allfälligen 
Besetzung Savoyens im Kriegsfälle», zum Zwecke der Vorlage an die Landes­
verteidigungskommission und der eventuellen Behandlung und Beschlussfas­
sung durch den hohen Bundesrat. (siehe Beilage I des Memorials I )1

Der Gegenstand hat das Militärdepartement sowie den hohen Bundesrat 
schon wiederholt beschäftigt, letztlich im Beginn des Jahres 18872, als sich der 
politische Himmel Europas verdüsterte und man den Wiederausbruch eines

1. Non reproduit.
2. Cf. D D S vol. 3, n° 323 annexe.
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